
tion », tout en lui assurant« des soins médicaux appro-
priés et nécessaires ».Ngoubou avait saisi l’ONUde plusieurs motifs de vio-lation de ses droits. L’an-cien ministre juge sadétention incompatibleavec sa santé précaire. Lesexperts lui ont donné rai-son, estimant que la déten-tion était une exception etnon la règle. Sur ce point, ilsont jugé que le Gabon n’apas apporté d’informationmontrant qu’il avait tenu

compte de cette situation.
INTERPRÉTATION DE
L'ARTICLE 78• Autre point,l'ONU estime qu’il y a eu unmanquement à l’obligationde notification précise descharges retenues contrel'ex-ministre. Et, aussi, lefait qu’il soit détenu depuisle 12 janvier sans que sonprocès ne débute était unedétention préventive dontla longue durée étaitcontraire aux normes.En revanche, l'ONU n’a pasjugé que la comparution de

Ngoubou devant un juge dedroit commun contre-vienne à ses droits. En effet,l’ancien ministre avait es-timé que, selon l’article 78de la Constitution gabo-naise, seule la Haute courde justice est compétentepour connaître des affairesqu’il avait traitées du tempsoù il était ministre. Pour lui,il y avait donc lieu deconstater la nullité desactes posés par le parquetde Libreville.Soulevé au moment de son

arrestation, ce débat avaitobligé le Premier ministre àsaisir la Cour constitution-nelle pour interprétationde l’article 78 du texte fon-damental. Le 13 mars 2017,la Haute juridiction avaitrendu un avis, estimant quedès la cessation de leursfonctions, les ministres per-dent le privilège d’être tra-duits devant la Haute courde justice, mais restent pé-nalement responsables de-vant des juridictions dedroit commun.
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LA deuxième session dela Cour criminelle spé-ciale (CCS) s'ouvre, au-jourd'hui jeudi, au Palaisde justice de Libreville.Six procès intentés par leMinistère public et l'Étatgabonais contre les pré-sumés criminels écono-miques figurent au menude cette session quis'étale jusqu'au moisd'août prochain. En ouverture des au-diences, c'est CamilleMbadinga Mbadinga quisera assis sur le banc desaccusés à partir de cematin. Ancien administra-teur civil gestionnaire dela direction nationale desAssurances (DNA), sieurMbadinga Mbadinga estaccusé de détournementde deniers publics. L'intéressé, qui bénéficied'une liberté provisoire,

comparait libre. Son pro-cès est attendu pour lamanifestation de la véritédu temps où il présidaitaux destinées de la DNA,administration publiquequi sert de relais à l'actionde la Commission régio-nale de contrôle des assu-rances (CRCA), organe derégulation de la Confé-rence inter-africaine desmarchés d'assurances(CIMA).Camille Mbadinga Mba-dinga encourt la réclusioncriminelle à perpétuité,conformément à l'Article141 du Code pénal quidispose : "Tout fonction-
naire ou agent de l’État
qui aura détourné ou sous-
trait des deniers publics ou
privés, effets actifs en te-
nant lieu ou des espèces, ti-
tres, effets ou objets
mobiliers, dont il était dé-
positaire à l’occasion de
ses fonctions, se sera rendu
coupable du crime de dé-
tournement de deniers pu-
blics si les choses

détournées ou soustraites
sont d’une valeur supé-
rieure à 250 000 francs".
COMPOSITION DE LA
CCS• C'est conformémentà ce même article que la

Cour criminelle spécialeavait condamné, le 26avril dernier, Blaise Wadaà 20 ans de prison pourdétournement de denierspublics, au paiement à
l'État gabonais de lasomme de 2,765 milliardsde francs (correspondantau 1,765 milliard defrancs qu'il aurait dé-tourné et un milliard de

francs de dommages etintérêts) et au rapatrie-ment des fonds qu'il aplacés hors du Gabon. Le prisonnier Wada estégalement déchu de sesdroits civiques et tous sesbiens, notamment im-meubles et argent dansses comptes en banques,sont saisis. Il a formé unpourvoi en cassation quiest toujours pendant auPalais de justice de Libre-ville.Voici la composition de laCour criminelle spéciale :-Président : PauletteAkolly-Membres : Lucile Aris-sani, Martine Ossagou, Ni-colas Beyeme et JeanErnest Mouketou Kinga-Greffier : Me KassaKoumbaEn cas d'empêchementdu président titulaire, leprésident suppléant pré-side les audiences.

Camille Mbadinga Mbadinga sur le banc des accusés

Reprise des audiences de la Cour criminelle spéciale (CCS), aujourd'hui 
au Palais de justice de Libreville

JNE
Libreville/Gabon

Camille Mbadinga Mbadinga sera dans le box des accusés ce matin au Palais
de justice de Libreville.
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L'ORGANISATION des Na-tions-unies (ONU) de-mande la libération deÉtienne Dieudonné Ngou-bou. Le cas de cet ex-mem-bre du gouvernementfigure parmi les dossiersdes présumés criminelséconomiques qui seronttraités lors de la deuxièmesession de la Cour crimi-nelle spéciale (CCS) quis'ouvre aujourd'hui.

En effet, dans un avisrendu le 21 juin dernierpar son Groupe de travailsur la détention arbitraire,l'ONU prend fait et causepour Étienne DieudonnéNgoubou, en détentionprovisoire à la prison cen-trale de Libreville depuis le12 janvier 2017 pour dessoupçons de détourne-ment de deniers publics.L’avis exhorte le gouverne-ment gabonais à « libérer
immédiatement » le détenuet à lui accorder « le droit
d’obtenir réparation sous la
forme d’une indemnisa-

L’ONU demande la libération de l’ex-ministre Ngoubou
Droits de l'homme
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L'ex-ministre Ngoubou sera bientôt fixé sur son sort.
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